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Ce second volet(1) de notre étude, s'inspire essentielle-
ment dos résultats obtenus sur le terrain dans la région de Bouaké
et se propose:
- d'une part, dc préciser los techniques d'investigation
qui nous semblent les mieux adaptées ct les plus rapides pour
réunir et présenter l'information nécessaire à la prise de décision;
- d'autre part, do procéder à un diagnostic spatial, à
partir d'indicatuurs susceptibles de mettro en évidence les blocages
et les principaux factours do mutation dc l'économie locale. D'autres
indicateurs permettent do suivre l'éVolution do ce diagnostic on
fonction des diverses oporations de développemoGt.
Cos méthodes et indicateurs n'ont d'autre prétention que
de fournir un instrument do travail à coux qui ultérieurement entre-
prendraient une étudo semblable (régionale, urbaine ou rurale) en
Côte d'Ivoire. Il ne faut donc pas y chercher un appareil théorique
confirmé ni encore moins un modèle universel d'analyse régionale. Co
travail est empirique et s;adresso à des praticiens.
Nous analyserons successivement:
les données et luur cadre de recueil,
• les méthodes d'enquête,
les indicateurs do fonct~onnoment et de croissance •
._-_._----
(1) cf. dans la même serle: Problèmes posés par le dévoloppoment
à boso régionale en Côte d'Ivoire.
CHAPITRE PREm ER
LE CHOIX DES DONNEES ET DE LEUR CADRE DE RECUEIL
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Section I. - ~DOI~NEES
~. Les données nécessaires
Chaque région présente des aspects propres liés par exemple
à sa densité de ~opulation, à ses rossourcos naturelles, è ses rela-
tions avec l'extéri8~r,•• Mais ces caractéristiques n'apparaîtront
qu'une fois entreprise un8 série d'invostigations systématiques qui
sont un préalable à la définition de comportements, d'indicateurs ou
de programmes spécifiques.
Le tabloau récapitulatif ci-après présente une lista de cos
données préalables. Il est complété par ]'indisation dos sources qui
permettent, Bn l'état actuel dc l'information, dG recueillir rapide-
ment certaines de ces données.
[st-il nécessaire du collecter touto cette information pour
obtenir une bonne imago de l'espaca étudié? Tout dépend de co que
l'on attond do l'étude. Remarquons d;abord quo certaines grandours se
rocoupent. La connaissance des chiffres d'affaires des commerces d'une
part, et colle dos circuits d'importatioll et d'exportation d'autre
part, peut informer 2ur la consommation finale, Mais il faut se méfier
de co typo de déduction Rappelons ici, pour prévenir contr8 un usage
intempestif de grandGurs 6collomiqu8s rassurantes, mais trop souvent
formelles (comme la Pla ou 10 taux dc croissance) quo le dévoloppement
dans l'espace observé est avant tout une quostion de transformation
dos comportements. Ces grandeurs nlont donc de sens que si elles s'ap-
puient sur une connaissance réelle dos motivations, ct que si cos
dernières sont saisies à partir d'analyses de structure, menées à
l'intérieur dc nomenclatures très fjnes.
Autrement dit, il convient de faire preuve do beaucoup de
prudence dans l'analyso de CGS grandeurs. Concernant la consommation
finalo, par exemple, on parvi8ndra, dans la région de Bouaké è des
structures d8 consommation aberrantes si l'on ignore que le riz est
un instrument d'échango et dG crédit communément utilisé en ville,
ou bion que los pognes sont un objst privilégié de thésaurisation dans
____.~.. HM. ",=e-;-_-s. ___..____ ~.< . "~_-r~~-'.-
1"... - aw J ~. • ~~~ t
DONNEES BRUTES A RECUEILLIR s o R C E s RENSEICNEMEN-r:- ISSUS OIRECTE'''Dif DES DON~I[[5 BRUTES.
---t - '- ~-
fldministrp-tion 9~.,(.r3le (prtlfectuI'i:'s, sous-prérf)cturss
mairios, directions départementales)
DONNEES GENERkLES
Carect~re6 géoçraphiques
ResG~urces naturelles
Répartition géographiquB du peupl&ment. (tnnies
dominantes.
Orgsnisation sJCiale cans les villages et dans les
centres
Modes de production
Productions agricolas, artisanalûG et i~dustrielles
dominantes
Réseau routier
Equipement commercial pour lb distribution:
- des vivriers
- ces produits de la traite
- des produits manufacturts
Equipe~lent des villages et des centres sur les
plans de:
l'enseignement
la sanU
l'infrastructure économique
l'adminis~ration g6nérala
CARACIERE5 ~E~GRAPHIg~S
Le population totale
Répartition de la population suivant loa critbres ha-
bituel.Câge, gexe, ethnie ••• )
Natalité, fécondité
Nortelité, malaPies endémiques
Phénombnes migratoires
1
1
1
1
1
1
1
r
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1Préfectures et sous-préf3ctures. Recensements antérieurs1CritiquaI Lee recensements dDnt on dispoSG sont eou- 1
vent anciens et de quel! té discutable. Ils donnent 1
rarement un~ image inetantané. d'une zone (d18pe~eion 1
dana le temps). Le manque de rigueur et d'homogén~ité 1
des nomenclatures (limites gJoQrephiques, critèrea de 1
résidence, critères d'emploi •• ) rendent aléotoires ,
les co~~aroisone et plus encore, les extrapolations. Les ldonn'es à recueillir Be pritent msl sn outre ~ l'obeer- 1
vation. ,
1,
climat, végtltation, aptitudes du sol, ressources en eau
Deneité de population. Population urbaine et rurale
Degré de vitalité du secteur traditionnel, implantetion du
secteur moderne. Localisation et fréquence des marchés. Hiéra
chie des différents centres entre eux, zones d'inrluence. .
Degré de domination par la capitale nationale.
en particulier approvisiJnnement an eau et en électricité
Taux de croissance, de natalité, de fécondité, de mortelittl,
part des migrationa dens les mouvements da population. ~i9ra.
ticns des zonel ruroles vere 1e8 villes oe la région ou
l'extérieur. ~icrations saisonnières et migrations Curables.
~tir. des déplacements •••
II
RENSCIGNCD,TS ISSUS OIRECTE~;Er.T DES DONr~CES BRUTES.
Les centres vivent-ils d'un secteur privi16gié (agriculturo,
administration, artisanat ••• )?
Importance du ch8maQe réel ou d'guiB~ DU plU9 gén'rall~;ent
du sous-emploi. Populstion b charge
SEcRucs
Les inform~tions qualitatives sontblen connues sn
g&néral des responsablos locsux. Elles ont cependsnt
du mal è circuler vers le haut.
Seurce: Direction de l'agriculture. Sociétés de dévelop-
ppment agricole. Documentation existanta. Caisss de
stabilisat~on des cours.
Critique: Les informations quantitativBs primaires
(productions, rendements à l'hectare) existent, msis
do façon très approximative. Laur valeur statistique
peut être notablement sméliorés. L'effort doit porter
en outre sur un ensBMble plus vaste de données.
DONNEES SRUTES A RCCUEIlliR
Associations pratiqu~es
PRODUCTION RURALE
Volume des productions viuribres et soéculatiues
Population scolaire
Population active masculine et fé!ninine, employée dans
les secteurs primaire, sécondaire ou tertiaire, priv~
ou public. moderne ou traditionnel.
~otivetions des producteurs
Statut des terres, statut des actifs agricoles
Calendrier agricole
Teille des par~ellBe. Taille des groupes de production.
Temps de travaux
Rendement par unité de surface, per actif, par groupe
de production, par journée de traVail
Destination de la production vivri~re: autoconsommation,
semences, pertes, commercialisation
Moyens de production et consommation intermédiaire:
cutils, attelages, moyens mécanisés, omploIs, semencea.
Impact des opérations de développemsnt agricole sur le
volume, les moyens et les mobiles de la production.
1
1
------------------~----I 1-------------------------
1
Hormis les informations concernant la population scclaire 1
(inspections académiques), toutes les autres donnéea na 1
peuvent ~tre obtenues que par des enquêtes longues, minu- 1
tieuses et rép~tées (tec~n1que des passages répétés sur 1
des échantillons de faiole taille dont on connait toutss 1
les caractéristiques initiales). Les données concernant 1
la population active doivent atre interprétées très pru- 1
denment, quand elles résultant d'un recensement dans les f
lieux d'hetJÎt.etio/'1 (et non sur les lieux de travail): non 1
décl~ration systématique des activités de subsistance, 1
autopromotion des interressés aux statuts soc10-profes- 1
sionnels élevés. 1
1
J
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III
OON~EES BRUTES A RECl,;\.ILur,
les services modernes
PRODUcncr; ET \'ALEUR AJOUTEE URtiAli;E
CONS0f1ï.ATICNS pm::;;.'EDPIRES 0'.' SYSTC',( OC PtlODlJCTlON
RE!IlSEl(;;,,~: [1';'-5 IS'5US CIR[CTGE"!T DES DO~!'lEES BAUTES
Degré d~ concentration et de spécialisation des différentes
activités. Productivit~ O~T actif. 0éveloppement des activités
jo subsistance. fonction exportlltric~ du centre pour ses produc-
tions, Bon co~merca, ~~s aervicas. ~iérarchie d~s fonctiO~9 et
do~inetion par la capitale nationale. faibles8es du systÈme de
prOduction: degré de d~vcloppement uee i~portati~na.
sEcRuo5
Docu~ents fiscaux d~B contrlbut~ons diverses
: Etats dB salaireB des diverses administrations
LC~J sour cos sent cell.f's indiq;J~"S pour las procuctior:s
rUT"l'? (lt <ll'ocine. LF~ ré"erves sont Ipa mêmea. E11-"s
sont aC'ltav<:i,;s ici par 10; 'ait qUE les ~tat!stiques
conc~rn~rs s"",,t d'abord des statistiques dE! production
at non ~es statistiques de rr,latiuns. La minist~re du
Plan ossai", cl' int roduire des vf.lfltiletion<' géonraphiquBa
encore timides, qvi ne cGncernent pes sncore IOn tout
cos Jes rnl!itions elntrl! milieux.
~: ricl)ier des Entrer.risBs du i'inisü:-~ du Plan
1
1
·-----------------------,1--------------------------
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
Critiqu,?: Cos trois sar~~s de dccuments constituent une :
sxcell,,"'te ZOUl'ce d' informntiortl ~}'ant en outrG l' avaroto- 1
ga Og f~urnir d~s s6rics temporelles longues. E:lys na t
cGncE'r"I~nt "'~lheurcus9r...jent que les cr.t:-opr'is38 ré~li9~t"';t 1
un chiffr!? ,j'affalrss important, et nJ<'ligent l.,e com- 1
",!!rees. Tout 1(' cee b,ur t radition,-.nl ct 'll?mi-tradi tionnel,
éeh~pp,- Ù l'invèsti~ation. ainsi qu'une part non n:~ll- 1
geobl~ des ~ntreprises localos j~'nes a statut JutiJi~u~ 1
me! u~f1ni, ,:,t.is qui pr.:uvent. r.lâme sous dus dehors tre- 1
di ticnne15, repr&senter une part importan te de l'acti- 1
vité locele. 1
L'absence d~ distinc:tian géogrnphiquEe entre lr!s diff(.- 1
rGnts f,tl'lblist13mnnts d'une même entreprise est parfois 1
très 9JnGnte, surtout jans un paY9 où las activités 1
publiques et privtes restont marquées p~r une forte 1
centralisation. 1
1
1 Co chapitr" aa. le c~trc de notTe analyse. Il s'eqit de masur~r
1 l,'s relations de p.oGuction. C'est par l'interm'd1e1t'e de cal
~alations quo pournnt sa nropeger de façon privill:gUe slnon
1 dôc:.eiv3, los effets cr. d&velopDo,,'6nt. Si le, metlire sur laquelle
1 porte 1" chapitre s'evo,rli rt}du1tn, il faut étu,aer ce qui
l ,,'OPPlli,S Il l'('tablias,}""'nt de> ces relations.
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1d1évo- 1
1
1
1
Volume des productions ct v~leurs ajoutées fournies
par l~s secteurs de:
le commerce ~oderno
- le c:omm,,:ce tr:~di tionn"l
les services traditionnels
- les administrathrls
- l'agriculture
- l'industrie ct l'artisanat modorne
- l'artisanat traditicnnel
Aeletions interin~ustriellcs av~c l'oxt~ricur ~~ la
région
Volum~ at ~eg~é de div.rsific~tion ~~6 éch~n~:s intor-
industriels réQicnaux: relations D.~erinjustrielles b
Ifint~=i~ur des centres. ~ntr~ IG~ C8ntr~5. p.~trp
les ZQn~s rursles et les centr~e.
Degré de stabilité de c~s relations. Possioilit6a
lutiun ~utonQme ~u dirigée.
DC"JNEES BRUTES A RECi..:EILLIR
FDRroATIDN DES REVENUS
On chùrchc l' ilnportance des rcv&nus prlJvf.nant {":': 11 Gxt.:-
rieur ou allant à l'êxléricur:
- transf8rts Gublics
- trcnsferts privés
Connaissant la valeur ZjOUté2, on ;;~ut calculFr lrs
r0venU6.
CC\SC"y,F;TlON FI.·'ALE
Consemm2tion finale p~r oroduit, ~~r type d l8Ctif,
p:.r type c\~ r'2'JGnu. Modulations suiv'J,nt llcthni.::, la
taille at la composition d~s m6naqcs (ou de tout~ autre
unit~ do_consummation), 10 Ca=octtro rurcl au urt5in,
l'anciennets d~ ce caractère, ~tc •••
rr;VESTISSErENTS
~nntDnt ct oriçin~ des invBstissc~ents suivent lBS
s~ct~ur5 concernés:
- industr12
- "rtisanat
- administr~tions
- m~nages.
SOU R CES
Sources canCèr~~nt l~s tranaf~rts: saul le Trésor pu~lic est
~ibls do donner des informations portant unic;u"",ont sur
1c3 trnr.sf~rts puolics. Les donn~e6 s~scopti~le9 d'Strs four-
~i 'lS par la ~;Gst~ e.:,nt di fficil'",'ent accessibles et malais~es
à intcrarét<?r.
P55 d: seo' rc: sur 188 consommations finales, hormis duns 1",
~~cu~~ntation existante.
SourcE:s: Fichi~r aes l'ntrl'prise" du r"inistbrf) du Plan
8udgets de l'8tat
l'.rchivea de· III DirClct~ (ln Dopartf)rnentalG d: la
C"nstruction l?t dal' Urbanillle et dt' la Diroction
dus Traveux publics.
Cr i tigues: Les infornations di sponi:)les sent fragmc,nt"ires
et nt' cDncerr.;,nt que lE' montant des investiss('mcnts.
Hormis lue réaerves déjà faites à Dropes 08S entreprlsaa
~t adminiatretions, il faut not8r la pauvroté des re~sGignE­
l'lenta cr,ncc:rner,t lo!! investisscr.1E'nte das ménages.
Iii
RE;,SEIG,;t~T,'TS ISSUS DIRECTEr'.ENT DES DON/JrES BRUTES
Part ddns les r<wlJnus rut'aux, ds l'autoconsommation,
de la corn~crcialisation des prcduits de l'agriculture
vivri~re ou spéculative, des transferts extérieurs.
Pa~dans les rcvenus urbains des secteurs moderne ~t
traditionncl ~e la production, du commerce et des
eervicse, de l'administration, de l'extérieur. Rapports
entre revenU8 urbains st ruraux. ,
Degr~.d(' diapù~sion des revenus, en particulier par
d~multiplication d8S petits revenus et forMation d'un
cürtain nnmbr~ de gros rsvenus
Typoloqie des ~roupes de consommatcurs (è défaut d'élas-
ticIt~s par rapport au revenu)
Part dens l~ c~nsommation des pro~uits l~caux, nationaux
ot étrangoro
Transformations des atructures de conso~~ation dans
l'espace ~t dêll'S lc temps.
Comporb.JJIsnts via-tl-via de l'~pargne:, de 11': d6thésauriso,
~ion ~t de l'inv~stissem.nt.
Relations antr~ 10 croissance du rsve:nu at les investis-
sements. Co~fficiont de capital. Phénomènes d~ fuite.
Intensité et origine de l'effort d'investissement.
Psrt ~c la région dans la formation nationale de
capital.
D~veloppGment dos occasions d'Investissement local
et destination do l'~pDrgne.
Quels sont laa b~n~riciaire8 d99 invDstissements
adminiatratifs?
.> 4 ~,
le miliou rural. De mGme, si lion souhaite ét~di8r les transformations
du système de production urbain, on ne saurait S8 contenter de suivre
l'évolution du volum~ des diff6rcntcs productions: il ost nécessaire
do suivre aussi les modifications dans l'o~ig~ne ou liamplour des
mouvements migratoires motivés par la rocherche d~un travail, los
transformations dans l'attitude dos 3uL~chtDnGS ~ l'égard du travail
salarié, les initiatives oancaircs, corporatives ou gouvernementales
qui ont pu susciter un esprit d'cntr8~)~i3e nouveau chez les intéressés,
los motivations des invostjssBu~s~ 2~e •••
Il faut donc insister sur le fait que, dans un pays o~ les
volumes do production, du consommation ou d'investissement sont rela-
tivement biGn connus, mais où lus rossort3 ut lbS objectifs économi-
ques dos différents 2gc;ltS dunll~I~l'Cmt d3ns une gronde obscurité, il
est important dl étudio:'.' syst8matiqu,);niJ:lt Et avoc ltc plus grand degré
de finasse possib18 (mais p=s néciJssoi~iJm8nt dloxactitudo), l'ensomble
des activités économiques do la pU[Jul=-cior. cOï1,ilié:;"éc.
Pour établir U'Il! rr:Ji-:li.Y:Jol=''Jic d 1-3na.l.ys'~ spatiale légère,
il faut, au préalable, pO'.Jvoi.r 0.;.8':10S0r ré'lidclTl2flt d'un rlombrc impor-
tant de données. Qu'on ost-i~ en C~t3 d;Ivoi~c?
L8 tableau ci··· ~;oirlt fou::" d. t :' propos ce chacune des grandeurs
à mesurer, dos L10icc1tioflS 8'Jc2.~ntcs sur la natu::,o dos sources dispo-
nibles et sur la qU21i té d03 info:2:lIô'ciuns C;u: 81:'_2S offront.
A propos do GG tab!JBU quelques remarques d'o:2dre général
peuvent ôtrG faitos:
a) L; information di.sponible ~rnrnéd5.atL?mGnt ost très incom-
plète. Ello no concurno, Ln fait, qUG le secteur concentré de la pro-
duction et de la consommation. [l~B na donne qUG des indications som-
maires sur la démogr2phie. ~8S commerc0s, les services, les ménages
ct le secteur non concentré de ~a production. M~me si elle était de
bonne qualité, elle ne purmcttrait donc de mesurer que le volume de
certains moteurs do le: croissclrcc; (irl'J(jstisS8mtmt.'J, rCJVcnus) sans
pormottre de suivre ~8S effets, sur lu plan do la consommation par
8xemplo, ou sur cc3lui drJS changcmor1ts de comportement.
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b) Il n'est pas possible de suivre l'organisation des flux
à partir dG ces données. Cette limitation est fâcheuse pour des études
qui doivent privilégier la notion de relations,
c) Nombreuses sont los informations (même parmi celles que
nous qualifions d8 disponibles) qui ne sent pas munies d'un code géo-
graphique. Une condition indispensable à toute ~éthode légère d'analyse
spatiale serait l'adoption systématique d'un tel code, en particulier,
pour les documents budgétaires,
d) L'information disponible est parfois peu organisée. Pour
connaître los investissements publics dans un département, il faut
dépouiller des stocks impressionnants d:archives dans certaines direc-
tions départementales, sans qu'on ait pour autant l'assurance que 10
travail ainsi effectué Bit été exhaustif.
e) L'information a parfois du mal à circulor: ainsi a~t~il
été difficile de connaître rapidement les salaires versés par les admi-
nistrations dans la région concernée, Il nous a fallu procéder à un
recensement direct très lourd.
f) La collecte de llinformation par les administrations est,
tout naturellement d'ailleurs, guidéG par des préoccupations qui ne
sont pas en premier lieu d'ordre statistique. LGur qualité, de ce
dernier point de vue, peut B~re contestable et leur intégration à un
cadre statistique soulève parfois de grosses difficultés.
L'ensemble de cus lacunes nous amène alors à une première
conclusion: il n'y a pas, d2ns 18 contexte actuel, d'analysa régionale
légère possiblG en Côto d'Ivoire. TOUt8 étude globale nécessitera des
onquêtes lourdes, à moins qu'on no se contento des indications four-
nies par lus enquGtes régionalos de 1961 - 1963. Toute étude plus préci-
so nécessitera le rocours à une société spécialisée, qui ne saurait
fournir qU8 des résultats circonscrits à l'objet de l'étude: il ost
alors difficilo de situor les questions dans leur contexte réGI,
d'autant que los implications que comporte touto quostion sont nom-
breuses et souvent non évidontes a priori.
Il serait hautGmGnt sou:laitable, môme du seul point de vue
de la rentabilité financière dos étudos et enquûtes, que le système
- 6 •.
actuel de rocueil de llinformation soit a~élioré. L1administration
ivoirienno, en particulier, pGut da~s des délais très courts et à un
coOt peu élevé, jouer un r61e déterminant dans co domaine: tous les
points énumérés ci-dessus peUv3nt~ mOj8nnant un effort réduit de direc-
tion et de coordination, t:couv:Jr r21p:dŒ,1(;)nt UllC solution très accep-
table.
Ultérieurement, il faudrait qu'un service do statistique,
doté d'un personnol et de ~oyens suffisants; prenne on charge l'en-
semble du recueil de l'infor~ation dans le ~2YS. L'utilisation de
plans de sondage permanonts 38~a alors ~ossiblo, les pertes d'infor-
mation, considérables aujourd'hui~ seront éliminées et los risques
d'erreur notoirement réduits. On consultera ~ CG sujet l'exemple très
instructif de l' Inuc O'J 18 "1\Jatio:laï. 3a,T'p] 8 Sur vey de F1aha13nobis ll
t . d .L d 1 ~',', 17'~ "DC Cl ) T' t" d t lau OrlSG es Lonux c sonca~H ,~t3 '1 U,J'. .' ... ' cs 8Vl en El ors que
le coOt du fonctionnoment dl~~ 3crvico da statistiquos e3t largement
compens6 par iB faihlosse dus taux dG sondage rossibles et ln qualité
d' un 0 inf 0 rmQti O:l d:·.,;po:11 [J J'.J 8il pc :'GlOIlCnC fJ,
L'inforfllaciofl ét3n:~ ras3[::;t.J12c~ .-;'2. faut maintenant la pré-
santer de la faço'lï. CJ 1J~.us l.j.sibJ L: r.L. 2.Cl plus significative possible.
Deux solutions cxtr~m8S peuvent ~trc envis2gécs:
- présc~t~~ion sowmaire de c~rtains agrégats (consommation,
investissements; im~ortation3, 8x~Dr~2~ions••• ) ventilés suivant une
nomenclature relativomont dét3il2.éc d'agents ct do produits;
- utilisation d'un c2dre de c'lmptabiUté nationale.
Nous ne reprendrons pas ici un débat qui Cl déjà suscité
une abondante litt~rature. En d~pit dos Jacunos et do la mauvaise
qualité de l'inforr.iation, r,OL!S pensons sour,ai tablG d' utiliser un
---------------_._,._-------_..._- ,,--,------_.-._--
(1) - cf. Etablissomont des Prcgr2~~8s 2n économie sous-développée
par Ch. PROU -, Ed. DU~JOO 1%4. pp. 71 à 98.
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cadre de comptabilité nationale que nous décontracterons à l'extrême
dans le courant d8 l'analyse, puis qUlJ nous agrègerons à nouveau en
t8b15aux réduits pour la présentation dus r8sultats. La décontraction
portera, en particulier sur:
a) les agents producteurs;
b) lbS opérations: les nom2nclaturcs des transferts, do
formation de capital, de distribution dc revenus, doivent s'efforcor
d'isoler les opérations p2r catégorios homogènes;
c) les produits: il faudrait bâtir une nomenclature qui
respocte à la fois ct au minimum
- la ventilation de la comptabilité nationale;
- les substitutions réelles onregistrées au niveau des
consommations;
- l'origine du produit sur 10 plan de la production (produit
local, national ou import8) ct sur le pla~ dc 13 commercialisation.
L'établissemont d'un;; telle nomoncleture est difficile. C'ost pourtant
la seule qui permettrait du rendre comparables les résultats des en-
quêtes de production, du consommation ct de commercialisation. Ello
évitbrait la multiplication dos investigations d~ns chacun de CGS trois
domainss, ainsi quo la porte considérable d'informations à laquelle on
doit sc résoudro actuelloment, faute d'une harmonisation préalable.
Si nous insistons sur la nécessité d'une analyse aussi fine,
c'est qu'elle nous sGmb18 l'unique moyen d'appr~hcnder los comporte-
ments r6els et dc les quantifier. Ello oblige, par ailleurs, à préci-
ser le8 hypothèses do calcul ot les modes d'évaluation.
L'utilisation des tableaux do la compt2bilité nationale est
égalcmont indispensable dans unu analyse qui so propose de privilégier
l'étude dos flux. Elle permettra de contrôler dos équilibres souvent
douteux, d'éclairer la signification dos soldes, de suivre l'organisa-
tion dos flux ct leur évolution, do préciser les gr3ndcurs qui, dans
- B -
uno analyse ou une enqu8to ultériGures, pourront être négligées.
C'est à co stade quo l'on pourra passer à l'établissemont
de tableaux d'effets induits et à l'élaboration d'indicateurs.
CHAPITRE DEUXIEME
LES METHODES D'ENQUETE
Los informations recuoillies précédemmont permottent
de procédor:
- d'une part, à un promi8r découpage de la zono ruralo
e~ sous-onsembles homogènes en fonction du milieu naturol, dG
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ln nature des sols, de la densité de population, des cultures prati-
quées, du groupe ethnique, dG la localisation par rapport aux axes
routiors, aux marchés, aux centres semi-urbains, à IG " cop itale
régionale"i
- d'autre port, à une classification des contr8s secondairos
à l'intérieur dG catégories déterminéos scIon le poids démographique,
le rôle de l'administration, la richesse et la spécialisation de la
zone rurale, la distance par rapport à la " cap italü r8gionale" et aux
autres centros, le niveau dG d6veloppoment du réseau routior.
A l'intérieur de cos différents groupes, il convient d'ef-
fectuer los enquêtes à partir desquelles seront rocuoillios les
données nécessaires à l'établissom8nt des indicateurs partiels ou
globaux susceptibles d'apprécier:
- l'organi3ation et le fonctionnsment do chacun des milieux
rural, urbain et semi-urbain ct leur degré de spécialisation
- l'intensité des échanges intra et inter-régionaux
- les niveaux de vic.
Avant d'analyser les méthodes d'investigation il est
nécessaire de rechercher qu~lle doit 6tro l'unité d'observation et
comment constituer l'échantillon?
- 11 ..
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famill~ restrointe, ~B f~actj~:i dB f2mi!1~ étendue; la famille étcn-
due, le quartier ou le villanc? Les sociologues ont montré combien il
était difficile de d~fiili:: 1[:s r~or,tours dl? ~"L; diffél'onts groUpl!m8nts
dans les sociétés ~ 2ccDntu2~io~ ;natri:iné~ircJ compto-~Bnu du tirail-
loment permanent C8ilt :Ù!Ui, ,'y,nr[Yi:J:O sent licbjct ontrc la lignée des
aLa r~ohésio.l cies gi'JUpc.:l~cn:-::; j'2:nili2ux 2U nivl3Elu économiquo
est toujours remise or, qrJ".:;~:;rn :J2T '.G :'3~t [~'_'é.' 70ut individu., 0
que les groupemunts do résidc" '~~ ou de fo,1cti[mi~cmOflt cocio-économiquo
pas toujours les uns 3V\è·::.,;cc :.u",i.":s ~.: '\.J.s l;O.':CC5nClnCent sou'Je;nt à
certains phénomènes fOn~0mi:Jntc~x dL: ~.nc~io~~cmon~ des sociétés rura·
les compos3nt une; zone ~on~~n.
donc toujours mutilant. Ce13 est cr~Q:~ ~l~s ~vident quand il s'agit
d'étudier un miliGu 0'.1 :i.E p:lé:-,'J"lc"IC LSCLl:lOmiqL!o ne pEJut 2tro obstrai t
du contuxte soeioloqiqlJc dcr1s lcql~ol L. b2. i.gnc en pormQncncG.
---_._---,~~_._--_.. ,- -_.-.'._._..------ ,.. _.'~--
(1) - cf. L' org .:m isdiorl sccia:i.o [ks ü'Joulé o
M. ot Po ETIEfljpJ[ -. i;1 .. La pcuple:nGnt. EtudL régionolc du
Bouaké - page 14E_
cf. Aussi. l' c.c,Jllc,tL étude drJ Mo YECNMJ, en pays Tagbana
(sous-préfeeturu do K~tiola): Ccop6rotion d~ns la production
agricole ut dé~ujcpDGmcnt eemmu:13utairc rural; l'oxemplo d'un
vil18g8 Tagbo,l2: rJ'[),'-;I'!P .,. r10r,loir:.:.; do maîtrise - Université du
Ronnos .. 1969.
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Conscient de cos limites. ] 'jconomistc doit choisir l'unité
qui est la mlGUX adaptéo 2UX ob~Qcti~s rcchorch~s ct en préciser le
contenu.
recouvrEJnt dEUX niv83ux fOïldé:ITicnt. CllJ" d' ,Jrg:mis3tion de la vic économi-
Par lè, nous 8ntunrlons :e ca~~o dsn3 ]c~uol slexercent los activités
du chef de famille, cOS t'2;JOUSGS 1 C:"0)nL'3n~s) CDS sidas familiaux per-
manents OIJ tomporaii'8s. CoL'j,- ;:;::, PQIJt :jtre considéi'é comme 61émcntaire
ou élargi solon que lIon ~rGnd en ccnsid~rntio~ la famille restreint~
l'sulo ou la famille étendue, 113Ulo~o,
. -" _.- .,.
Lü choix PC'T'-l:.c c;'-J,-' :') CnL'f '.e C!i'Ou;J8fT'Orlt dG production,
l ' unité budgétaire cc: le r'léni:lq:J, r:h<Jc;llil dG cos cadres présente dos
inconvénients seJon lc~ irlfGriTri.:c.ic~:; ',uc 1'011 \fCut obtonir. Aussi
avons-nous retenu colui qui- ,1':03 Pé':C'3i:ssei:' 1.8 n,ûins altérant pour
les études
petite d' observ2ticn. ~: OS", "" 'j--'TC,',lc'r"-: dG :;C~'scilr,cs comprenant la
famille au sons rostreint BV~= ~vontucl~G~~nt ~inutros personnes à
leurs repas 8nsemb~8.
Notro invGstigJ~ion c ~0r~é sur 1G groupe do production
élargi, l'aulobo à l'int6ricur d~~lJ2L fon~tion~ont) individuellement
ou plus ou moins sD~idai~c~ont, los grou~ss do p=oduction élémentairos,
les aulo (1)
----------,-~_.....~--- _.' .,... ,.,'. '-~'''' ._-- ,~~,_._-
(1) - cf. bibliographie: Group8s dG prod~cticn et nivoau de reVGnus
dons la zone jc~co è l'Du~st ~c Bouaké. J. Michotte
Los 11Otion.=; d'activité et d'actifs à l'inté··
rieur d'une 8x~:oit2tio~ sgricolo. C. Ancey,
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Ce niveau d'analyse est nécossaire si l'on veut saisir cer-
tains phénomènes tels quo l'occupation de l'espace, les flux migratoi-
res, l'entraide familiale, les transferts de revenu, la dynamique des
groupes dans les rapports intra-et intervillageois.
A l'intérieur des sous-ensembles homogènes, des grappes de
villages ont ~t~ retenues sur la base do critères semblables à ceux
qui ont permis la première d~limitation: es dans chacun d'oux, un ou
plusieurs groupes de production élargis représentatifs ont été choisis,
par la m~thode des choix raisonnés. A l'expérience, cc procédé s'est
avéré préférable à celui du sondage aléatoire.
Les renseignomonts fournis p2r les recensements démographi-
ques sur l'emploi urbain donnant globalement une bonna mesure de
l'emploi par brancha d'activité, mais ils sont biaisés quand on pénè-
tre dans le détail des différentes vontiletions.
Il a donc été néces0aire d'effectuer un rGconsemont exhaus-
tif sur les lieux do travail. Outre 18 profession et l'othnie du chef
d'entreprise, l'enquôto doit apporter dus indications sur le nombre
d'employés, leur statut (salariés, aides familiaux ou rarents), le
temps d'installation et la répa~tition par quartior. Sur cette base
ont été établies les strates à l'intérieur desquellos a été réalisé
un sondage par choix rai~or.~:. Les taux do sondage pratiqués doivent
être différents selon les branches ct les soct8urs d'activité, parti-
culièrement dans les centres secondaires où certaines activités sont
très peu représentées.
Elles vont de l'interviow très ouvorbaux enquêtes compta-
bles sur les lieux d'oxercice des activités. Mais los unos et les
autres sont nécessaires pour parvenir à une bonnG com~réh8nsion des
phénomènes.
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~. Recensement démographique.
Devant la qualité discutable des informations, un recense-
ment démographique s'avère indispensable pour déterminer dans chacun
des milieux:
- le potentiel démographique et la répartition ethnique
- la structure par âge et par sexe
- l'importance de la population active
- les mouvements migratoir8s
- le type d'habitat, la date de construction et le mode
de jouissance
- le niveau d'instruction.
Le recensement des centres secondaires et de Bouaké a été
exhaustif. Cependant, nous préconisons un sondage par strate pour
chacun des trois milieux étudiés. Il permet de mieux former et sélec-
tionner les enquêteurs, de passer un temps plus long auprès des
enquêtés, et d'exercer un contrôle plus strict. Ces avantages compen-
sent les inconvénients du sondage quant à la précision des résultats.
Dans le cas d'une grande ville, il est préférable d'établir
une stratification à base géographique à partir de photos aériennes.
On procédera alors à une étude de la densité à l'intérieur de la
ville et des nouveaux lots sur la périphérie. Ce travail pourra être
rapide,mais il est indispensable si l'on veut faire au moins un dé-
nombrement sans recensement,
~. L'enguête - budqet.
L'enquête-budget s'impose au niveau des centres secondaires
et de la zone rurale pour appréhender:
- les liaisons entre les ménages et les différents secteurs
de l'activité économique, en fonction de leur localisation (centres,
zones rurales, extérieur);
- les structures des revenus;
- les structures des dépenses;
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- les transferts;
- l'épargne;
- les é12sticités spatiB~os ou tEmpurelles de consommation.
Pour un centre urb2in tel qu~ Bouaké, llenqu@te-budget
nécessite des moyens très importants qulil sera peut-@tre difficile
d'obtenir. Oans ce cas, o~ verra quiil y a d'2utres méthodes qui
permettent de fournir ces inform2tions.
L'enqu~te revgt doux form8s, l'une rétrospective, l'autre
quotidienne.
Elle permet dG ca~c::uler 2 1J8Si biell pour la 70 ne rurale que
pour les centres:
- les revenus tir~s das prirci~a18s activités,
- une part::-3 (188 tT'2,lS~' ':.;~S 2" provenance ou à destination
de l'extérieur,
le niveau ot Jr S-:l':~,~t'_.JJ:G rJEs grrsses déperlses concernant:
- l' affer~J";éltion rips dép'3,l:::;ec; sc2.on la branche d' activi té et
le lieu d'8ch2t.
Cependant ces in~crmatic~G, pour gtre précises, doivent
porter sur une période ~e six ~oi3. Jn pourra donc procéder à deux
passages annuels )_1 un aYGnt p'lIJr D288 de rl'iférc:Jnce le 1er Janvier et
l'autre la f~t8 de l'jndr:;:peI1d'Jnce.
Certains éljmen't;s peuvent être djfficilement obtenus par une
enquête rétrospective; il est :=-l.c:cS n2cE'ssaire dl avoir recours à une
enquête quotidienne_
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2. L'engu@te guotidienne
La mise en place d'un disposltif d'observation à des pério-
des précises a pour objectif de déterminer:
- en premier lieu, les revenus qui ne peuvent faire l'objet
d'un souvenir précis:
les produits vivriers,
·
les produits de l:artisanat,
les services,
·
les activités commerciales,
• certains transferts d'origine extérieure liés à des
activités de production où à des obligations cultuelles.
- en second lieu, les dépenses alimentaires et de consom-
mation courante.
Le processus d'observation doit prendre en considération
certains évènements rythmant les entrées et les sorties monétaires
et de biens:
- le calendrier agricole,
- la période de récolte et de commercialisation des produits,
- les mouvements migr€toires saisonniers.
Il convient donc de proc8de~ à trois observations annuelles
étalées sur quatre semaines chacune. Les questionnaires peuvent porter
sur les recettes et les dépenses des deux jours qui précèdent. Par
ailleurs, nous préconisons de coupler le recensement démographique
avec le questionnaire budget-quotidien dans un premier passage. On
obtient ainsi un plus grand nombre de questionnaires et on ~ossèdera
une bonne base de sondage pour la poursuite do l'enquête.
Si l'on désire obtenir des structures de consommation par
catégorie socio-professionnelle) il est nécessaire de retenir un
échantillon élargi. Il faut alors avoir recours à un dépouillement
mécanographique"
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f. Enguêtes sur les marchés et les transports.
Elles ont pour objectif de définir le poids et le rôle des
marchés dans le fonctionnement et l'organisation de l'espace et de
mesurer les flux régionaux. Cependant, les enquêtes sur les marchés
ne nous paralssent pas toujours indispensables vu l'importance des
flux qui échappent à leur influence.
1. Le poids des marché~.
Leur appréciation nécessite:
- d'une part, une évaluation par comptage des éléments
suivants:
• vendeurs de poisson séché et fumé,
• vendeurs de produits vivriers,
• tabliers,
• voitures et passagers transportés.
- d'autre part, ure évaluation par 5"t prll i81JJ
"- .~ . ,. -." ...
des ventes de poisson séché et fumé,
• des achats de produits locaux, par les acheteurs en
provenance de l'extérieur.
2. La mise en évidence des flux
Comme précédemment on utilisera conjointement le comptage
et l'interview pour déterminer:
- le nombre de vendeurs, d'acheteurs et de visiteurs, selon
la provenance en distinguant la zone rurale, les centres semi-urbains
de la zone, le centre urbain et l'extérieur"
- le motif des déplacements
- la nature, la provenance, l'importance des produits
locaux et importés commercialisés
- 1,8 -
.. le montant des achats de produits locaux selon la prove-
nance des acheteurs
- le montant des achats de produits importés.
La collecte de l'information indispensable à l'établisse-
ment de ces deux groupes d'indicateurs exige plusieurs passages sur
les marchés en fonction:
• du calendrier agricole,
• de la commercialisation des produits industriels et
des principaux produits vivriers,
• de la taille des marchés,
• de la rentrée scolaire dans certains centres semi-urbains,
• de la fréquence des marchés.
Ce type d'enquête peut fournir une partie des informations
qui ne peuvent pas être recueillies par une enquête budget dans le
cas de Bouaké, et des données complémentaires pour les autres milieux.
o. Enguête sur les activités de transformation et de services.
Elles doivent faire ressortir:
- le degré de spécialisation,
- l'intensité des échanges régionaux et inter-urbains,
- le montant des investissements,
- le montant des salaires distribués,
- les d8penses d'exploitation,
- la valeur ajoutée.
Plusieurs méthodes sont utilisables pour collecter ces
informations. Toutefois, dans le cas d'une grande ville, si les
moyens disponibles sont insuffisants, on peut se contenter d'un dé-
nombrement exhaustif et prÉcis en utilisant une nomenclature très
fine pour ce qui concerne le secteur traditionnel.
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1. L'interview des entrepreneurs individuels.
Elle doit renseigner sur:
- le montant des investissements: équipement, bâtiment,
véhicules de transport en mentionnant l'année où a été effectuée la
dépense,
- le nombre de salariés, d'apprentis et d'aides familiaux
avec le montant des salaires distribués et les charges supportées en
précisant les variations mensuelles,
- le lieu d'approvisionnement et de vente des biens et
services,
- le chiffre d'affaires pour les entreprises modernes qui
disposent d'une comptabilité.
Une interview quotidienne par sondage au 1/5~me ou au
1/10ème, en période de traite et hors traite, pour les entrepreneurs
individuels (artisans, commerçants incapendants et services du sec-
teur traditonnel) permet de réunir 19s éléments nécessaires à l'éta-
blissement des comptes d'exploitation et d'affectation, en particulier,
les postes "revenus" et "~!l2..~2.-s!jQkl-t~e". Mais cette méthode est
entachée de marges d'erreur fort importantes. On la retiendra surtout
pour classer les entreprises dans des catégo~ies orminales.
commerce.
Il peut contribuer ~ appréhender:
- la valeur des importations et des exportations du centre
par rapport à l'extérieur et aux autres centres;
- les revenus des commerçants du centre ou de la zone
d'influence;
- l'aire d'influenc8 du commerce de gros.
p 2G •.
Pour Bouaké, le sondage a retenu 1 facture sur 3 pour 4
mois d'un exercice, répartis suivant los indications données au préa-
lable pai' les courbes de vai';.atior!s saisonnières. LI inconvénient de
cette méthode est qua les ccmm8~çant3 d'origine libanaise ont un cir-
cuit qui est en général..~ndÉpcncJant des grc:ndesmaisons de commerce
de Bouaké. De ce fait, ils échapp8nt en majorité à notre observation
ce qui peut biaiser les résultats com~aratifs entre les centres.
Elle consiste Rn un inventaire:
.. des sto!<s
- des é\Ch2tS dans les boutloues,
Elle n'est p2': cmvisé:JCje2ble ,-jù,lS le cas d'un centre urbain
à cause de l'impor:'é:T,ce d'J commerce.
Un in'Jentdire je tLlutt~S les 1,18lchandis8s stockées, en début
et en fin de mois, permet de st:: fairo L1ne idée approximative du chif-
fre d'affaires. C8~'enciant 81.1_8 8)~.ige la collaboration G'J commerçant,
celui-ci pou\Jant s' apf-rOVi;3j.rJr~.-:el' Ellt:c'e temps, ou disposer d'un stock
de réserve qu 1 il d:'.ssirnJlc é1U monr.:;;'lt ue 1; erlquête.
A l'intérieur des boutiques ~u auprès des tabliers, on
peut placer un enqL'êt8llr chE'J'gé d3 relever l'ensemble des achats avec
la nature et le prix des pro~uits, le ~omici18 et la profession de
l'acheteur. Cette pror:édlJre 8)<_;_~~8 la présenc8 d'un enqueteur très
consciencieux et psychologue qui not8 l'ensemble des ventes de la
journée. Cette méthode doit perm3ttrB de classer les entreprises
commerciales en fonction de leurs ventes de manière ordinale. Pour
estimer le chiffre d!affairan il faut pouvoir tenir compte des varia-
tions cycliques et des marchancis83 yUI peuvc~t être livrées par le
commerçant sans tr3n3itor par la bou~ique.
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E. Enguêtes~~_s des services administratifs.
Elles ont pour objectif de cerner l'orientation et le poids
des transferts publics. On distinguera:
- les investissements,
- les salaires et autres avantages,
- les dépenses de fonctionnement.
Les sources sont diverses:
a) les archives de la Direction Départementale de la
Construction et de l'Urbanisme: celles-ci contiennent de façon assez
complète, les ordres de paiements des différentes opérations engagées.
b) les archives de 18 Direction Départementale des Travaux
Publics: les informations ici disponibles Ge sont pas exhaustives.
Le nombre de salariés et leur indice doivent être recueil-
lis auprès de chaque chef de service oublic.
Une interview par sondage des fonctionnaires permet de cal-
culer le montant des allocations familiales et des loyers versés par
l'administration.
Enfin, on peut obtenir auprès des établissements scolaires
le nombre de boursiers avec 18 montant de leur bourse.
3. Les dé~ses de fonctionnement.
Les dépenses de fonctionnement sont enregistrées au niveau
de chaque service. Pour les centres secondaires on procède à leur
analyse exhaustive d'après:
- le lieu d;echat,
- les catégories de dépenses.
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Au niveau d'un centre urbain, il est nécessaire de procéder
à un sondage.
CHAPITRE TROISIEME
LE CHOIX DES INDICATEURS DE FONCTIONNEMENT
ET DE CROISSANCE
La collecte de l'information a été conduite de façon
à permettre non seulement d'analyser les problèmes majeurs qui se
posent dans l'espace étudié, mais aussi d'en prendre une mesure et
de pouvoir en suivre l'évolution.
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Trois séries d'indicateurs ont été définies. Les plus
significatifs ont été calculés et commentés à titre d'illustration
à partir de notre domaine d~investigation, Ils concernent:
1. L'orgenisatioll, ls fonc:tionn8ment et le niveau de
spécialisation.
2. Le deg~é de polarisation.
3. Le niveau de vieo
Section 1. - .bf..§..J.H9 le AI~!:!B_s .~Q~Ç ~BtJ.t\fl.T _\·.~~l~ -~tJ].2,f\ TI DNJE FDNcnDN-
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Ils ont pour rale ~~ déter~iner las ~10cage3 de la crois-
sance liés aux structures internes dos m~lieux.
Par suite du manque d'emplois industriels, le chômage
partiel est très importan:. Il se tracuit pel' la dispersion du
capital disponible en de 8ultiples activités peu stables. Pour sub-
venir aux dépenses, toute 2ctivité sLJsceptib~.e de rapporter un revenu
est exercée de manière to~porair8; cest ainsi que les petits artisans
et vendeurs se partagent le marché on le dému:::.tipliant.
Si nous désignoils ces activités par activités de subsis- a',ce,
on pourra observer les chcngements 2 l'aide des deux indicateurs
suivants:
Taux de croissance de la population "de subsistance"
Taux de croissance de la population totale
Puur Bouaké, ce raoport est égal à 1,7.
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Population "de subsistance" (maximum - minimum)
Population totale
Ce dernier rapport permet de dégager un taux d'instabilité
annuelle.
2. Les salaires induits par les exportations
Les exportations des différentes branches injectent des
revenus monétaires qui ont pour effet primaire:
- une distribution de salaires,
- un accroissement de la consommation liée à ces activités.
Ces deux flux financent en partie la formation de valeur
ajoutée.
Pour chaque branche d'activité, on peut calculer le rapport:
Salaires induits par les activités d'exportation
Revenus tirés des exportations
Selon les milieux, on mettra en relation les grandeurs les
plus significatives suivantes. Nous chiffrerons ces rapports pour
l'espace étudié:
a) pour la zone rurale:
Salaires liés aux exportations
des cultures industrielles
147 14,6%
'" =
Exportations de cultures 1.004
industrielles
b) pour les centres semi-urbains:
Salaires liés aux activités de
transformation et de services 42
= = 13,1%
Exportations activités 320
transformation et de services
- 26 -
c) pour Bouaké:
Salaires liés aux activités de
transformation et de services
Exportations activités
transformation et de services
2.272
= 13.407 = 16,9%
Pour une période donnée on pourra calculer un indicateur
de croissance:
6 S
=
accroissement des salaires
~ y accroissement de revenus tirés de l'exportation
3. La valeur ajoutée urbaine rapportée aux exportations
et aux transferts.
Il s'agit de dégager le pouvoir multiplicateur sur la
valeur ajoutée, des exportations et des entrées monétaires liées aux
transferts publics et privés.
Un indicateur peut être fourni par le rapport:
Valeur ajoutée urbaine (privée + publique)
Total des exportations urbaines + transferts
publics et privés vers les centres
Dans l'espace étudié, ce rapport est égal:
a) pour les centres semi-urbains, à
b) pour Bouaké, à
1.259
1.265
17.845,5
19.385,0
= 99%
= 92%
4. Le pouvoir multiplicateur des revenus sur la formation
brute de capital fixe.
Il montre dans quelle mesure la création de revenus dans
chacun des milieux contribue à la formation brute de capital fixe et,
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en conséquence, à Il accroissement futur de la production et de la
productivité.
Pour le secteur privé et le secteur public on obtient pour
chaque milieu du domaine d'étude les résultats suivants:
= 18%
Bouaké
1 .179
6.460
'Î 521:054 = 14%
Indicateur
r .B.C.r. privée
rev.sect. privé
-------------------! !
!Zone rurale!Centres semi-urbains!
!
-----,--- -----,---
1
1 __155 _ 601;i 2.509 - 10 i
----------- ---,----- ------- -----
r.B.c.r. publigue
dép. sect.public
49
684 =
231
3.746 =
------------,---------~-----........;...
La faiblesse de ce rapport j quel que soit le milieu ou le
secteur, est d'autant plus grave pour l'avenir que la majorité des
investissements sont effectués dans le domaine de l'habitat. A Bouaké,
les investissements productifs représentent en moyenne 6,6% du revenu,
et 3% dans les centres semi-urbains.
5. Le pouvoir multi~licatg~r des investissements
La spécialisation se traduit, en général, par un accroisse-
ment des investissements. A une augmentation du degré de spécialisa-
tion devrait correspondre une croissance:
- de la production j
- des revenus,
de la va~eur ajoutée,
- de la consommation locale,
En fait, la spécialisation peut avoir d'autres conséquences:
a) un investissement n'entraine pas toujours un accroisse-
ment de la production. Par exemple, l'implantation d'un plus grand
nombre de stations d'essence dans un centre n'est pas forcément suivie
par une augmentation des ventes. On peut observer la diminution
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du rapport suivant:
Production
~\ Investissements
b) l'installation d1une entreprise moderne entraine un
accroissement des salai~8s distribués:
L\ Salaires
,6,. Investissements
Cet effet favorable peut être annulé par la diminution
des revenus brut~~§!ploit?tj~-9.~secteur traditionnel:
~, Salai:::es
------ -,-----,-------
~ R.B.E. secteur traditionnel
Mais la perte subie par les entrepreneurs traditionnels
est théoriquement co~p8nséé par le ~§vanu des entreprises modernes:
L':'. R 8 E secteur traditionnel /
--_ .._._-- ._._----
""'.......
1
b- R B E secteur moderne
c) Cependant cet accroissement de revenu peut n'avoir que
des conséquences très limitées sur le développement urbain. En effet,
le secteur moderne est, en général, étr3nger au milieu considéré.
Ses dépenses concernent en majorité des produits d'importation, d'o~
les fuites importantes au niveau de la conso~mation et des inv8stis-
sements; on mesurera le pouvoir multiplicateur réel des investisse-
ments par la formule classique:
y
l -
locaux.
1
1-c , où c sera la propension à consommer des produits
d) La ~~n~ommatio~ interméQiaire peut absorber une partie
de l'accroissement de 18 production quand en passe du secteur tradi-
tionnel au secteur moderne.
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On retiendra les indicateurs suivants selon les opérations
de développement envisagées:
Consommation intermédiaire
Production
Consommation intermédiaire
Revenu
On fera d'utiles comparaisons, concernant la valeur de
ces rapports:
- dans le milieu urbain, entre les entreprises modernes
et les entreprises traditionnelles correspondantes;
- en zone rurale, entre les exploitations des secteurs
pilotes et les exploitations agricoles traditionnelles.
6. Productivité locale et productivité nationale.
La différence de productivité entre la zone étudiée et
l'extérieur est l'un des facteurs qui explique l'attraction exercée
par le reste du pays, sur les mouvoments migratoires et les trans-
ferts de capitaux issus de l'espace concerné.
L'indicateur peut être:
Production locale par tête
Production nationale par tête
=
37.000
69.400 = 53%
7. Poids relatif des différents marchés de consommation
finale.
La consommation finale des ruraux devrait constituer le
principal facteur inducteur sur la production urbaine.
Le poids du marché potentiel rural représente:
a) par rapport à celui des centres semi-urbains
- 3(J -
Consommation finale rurale 1.486
= = 185%802
Consommation finale centres
semi-urbains
b) par rapport à celui de Bouaké
Consommation finale rurale 1.486
= = 18%
Consommation finale Bouaké 8.394
Section II. - LES INDICATEURS DE POLARISATION
Ils se proposent de mettre en évidence d'une part, les
phénomènes de polarisation des zones rurales par les centres semi-
urbains et de cet ensemble par la capitale régionale; d'autre part
les effets de domination de l'extérieur.
1. Les indicateurs de polarisation de la zone rurale par
les centres semi-urbains
Les effets d'attraction peuvent s'exercer au niveau:
- des flux monétaires de biens et de services,
- des mouvements migratoires.
a) Les flux monétaires de biens et de services
Le tableau suivant montre que la zone retenue effectue 78%
de ses achats et de ses ventes par l'intermédiaire des centres semi-
urbains. Elle contribue pour 47% à la formation de valeur ajoutée
des activités de biens et de services de ces mêmes centres.
Les effets induits par la demande et l'offre de la zone
rurale peuvent être aussi appréciés en rapportant leur valeur ajoutée
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induite à la valeur ajoutée totalo des centres somi-urbains:
V. A. induite
V.A. totale des contres (privée + publique)
280
= ....;;;-=-
1.259
b) les mouvements migratoires durables:
En valour relative, de la zone rurale vers les centres
semi-urbains, ils roprésentent:
Mouvements migratoires de la zone rurale
Vers les centres semi-urbains
= 5%
Total mouvements migratoires de la zono rurale
LES INDICATEURS DE POLARISATION DE LA ZONE RURALE PAR LES CENTRES SEMI-URBAINS
APPLICATION A L'ESPACE ETUDIE
= 95%
= 28%
25
88
85
89
25
85
24
10
36 36137 = 26%
-
24
134 ::: 18%
--
1035 = 28%
54
85
90
40
62
17
20
50
80
205
380
858
958
SRUl NOl C A T E
Vivriers
Vontus des zones rurales
aux centres rapportées au
total des ventes des zones
rurales, pour los produits
suivants
Achsts des zones rurales
aux c2ntrcs semi-urbains
!VI' t' ! 11 1 0-' 'do 1 a eur aJou 88 1 1VI' 8gre '" "d' t d V A . d 't
1 sour 1 l ' t' I ln Ul e ~ns 1· .ln Ul e 1( ,. ) po arlsa lon1 Mllllons CFA 1 (_~) ,les centres IV.A.T.centres,en 70 '( 'Il' CFA) .1 1 1 ml lons 1 1
------------------------
P d · t 1 ! 1 1 1 1
,rD Ul,S ! 726 ! 84 1 100 ! ~ = 43%
1 lmportes ! 866! 1 1 230
------
: Artisanat et ;
1 petite indus- ;
rapportés au totsl des ; trie de trans-j
schots de ces zones rurale~i formation 1
pour les produits suivants l ,--------
. 60
1 Transport 1 147
1 1 •
! 1
! Services !
!
--------------- -------- -------- -------- -------- --------
!
!
Produits de 1
la traito (cs-!
fé, cacao, !
palmiste)
Total ventes et achats
des zones rurales aux centres
Total ventes et achats
des zones rurales
1 .916
2.451
78 280 280
597 = 47%
LN
N
1
.. 33 ..
2. Les indicateurs de polarisation des centres
semi-urbains par la grande ville.
Le tableau suivant montre que les centres semi-urbains
retenus dans la zone de polarisation de Bouaké effectuent 54% du
total de leurs achats et de leurs ventes par l'intermédiaire de cette
ville.
La veleur ajoutée indmite par leur offre et leur demande
peut être comparée à la valeur ajoutée totalo de Bouaké:
v. A. induite centres semi-urbain~
v. A. totale activités Bouaké
:::
363
5.294 ::: 7%
3. Les indicateurs de polarisation des centres semi-
urbains et de la zone rurale par la ville
Nous mesurerons les effets d'attraction au niveau:
des flux monétaires de biens et de services
- des mouvements migratoires.
a) Les flux monétaires de biens et de services
Aux flux analysés dans le paragraphe précédent sous la
même rubrique nous ajoutons:
- les achats directs de la zono rurale à Bouaké,
- les ventes directes de la zone rurale à Bouaké.
On obtient ainsi pour la zone rurale et les centres
semi-urbains:
Importations de Bouaké + Exportations vers Bouaké
----------------------=
Total (importation + exportations)
2.000 ::: 57%
3.453
LES INDICATEURS DE POLARISATION DES CENTRES SE~II-URBAINS PAR BOUAKE
APPLICATION A L'ESPACE ETUDIE
l N D ICA T E URS
Produits importés
Valour millions
Francs C.F.A.
1 .130
1.560
Degré de
polarisation
(en %)
72
Achats des centres
semi-urbains à Bouaké
rapportés au total
des achats des centres
semi-urbains, pour
les produits suivants:
Ventes des centres
semi-urbains à Bouaké,
rapportées au total
des ventes des centres
semi-urbains, pour les
produits suivants:
Artisanat, petite
industrio
trnnsformation
Transport
ServiCEs
Produits traite
Produits vivriers
60
62
110
120
35
35
135
900
....1Q.
65
97
92
100
15
15
Total achats et ventes des centres
semi-urbains à Bouaké !
Total des exportations ot importationsl
des centres semi-urbains 1
1
1.480
2.742 54
(.H
.f;t.
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La valeur ajoutée induite par cette offre et cette demande
comparée à la valeur ajoutée totale de Bouaké pour la même série
d'activités, représente:
V. A. induite
V. A. totale activités Bouaké
670
;::
---
5.294
:: 12,5%
b) Les mouvements migratoires de la zone rurale vers
la ville
Ils représentent:
Mouvements migretoires do la zone rurale vors Bouaké
= 15%
Total mouvements migratoires
issus de la zone rurale
L'étude de Bouaké a montré que la population baoulé (ori-
ginaire précisément de la zone rurale de Bouaké) no forme quo le
quart de la population totale.
3. Les indicateurs de dépondance par rapport à l'extérieur.
L'effet do domination de l'extériour pout se mesurer par:
a) Le poids des transferts nets en provenance de l'extérieur
dans le revenu total:
Transferts privés ou (et)transferts publics
Revenu total
soit pour les centres semi-urbains et la zone rurale étudiés:
775 + 749
::: 365~
4.247
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De même pour los transferts bruts, on peut calculer:
Transferts vers l'extérieur
Transferts privés + transferts publics de l'oxtérieur
soit pour les milieux rural et semi-urbain:
473
-- = 47 %
1.000
b) Le volume dos échanges commerciaux:
Il peut être apprécié par le rapport:
Exportations
Importations
soit pour l'ensemble de la "région", y compris les importations
pour réexportations et les marges commercialos:
14.947
::: 1,06
14.054
c) Le poids des éch3nges en biens et services:
pour chaque branche d'activité:
Production de la brancho
Importations ou (et) Exportations correspondantes
pour l'ensemble de 13 "région"
Production totalu
1/2 (Importations + Exportations)
Production totale
=
Importations
16.626
= = 1,14
14.500
16.626
= 1,18
14.054
Production totale
--------
Exportations
=
16.636
14.947
= 1,11
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Section III. - ~ES INDICATEURS DE NIVEAU DE VIE
1. Les indicateurs de croissance:
Le passage d'un milieu à l'autre se traduit par une modi-
fication du revenu moyen par tête.
On retiendra les indicateurs suivant (évalués ici en termes
uniquement monétaires):
revenu moyen par tâte de la zone rurale 8.400
revenu moyen par tête des centres semi-urbains
---------------- =
46.000
= 5,5
revenu moyen par tâte do Bouaké 108.000
= = 2,3
revenu moyen par tête des centres s~mi-urbains 46.000
revenu moyen par tâte de Bouaké 108.000
= =12,9
revenu moyen par tête de la zone rurale 8.400
Ces indicateurs restent grossiers dans la mesure, en parti-
culier, où ils ne tiennent pas compte dos diff8rences de prix et
d'autoconsommation d'un milieu à l'autre. C~pendant, les écarts de
revenus entre le milieu rural ct semi-urbain, d'une part, et de
chacun d'entre eux avec Bouaké, d'autre part, sont suffisamment impor-
tants pour nous paraître significatifs.
2. Flasticité do consommation.
En général, l'échantillon sera trop étroit pour que les
élasticités de consommûtion des urbains soient significatives. Il
faudrait, en effet, pouvoir élaborer une stratification à sept
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dimensions au moins, en raison des facteurs suivants qui influencent
les comportements et accentuent les écarts:
- ethnie,
- catégorie socio-professionnelle,
- ancienneté de l'urbanisation,
- taille de la famille,
- nombre d'épouses,
- nombre d'élèves,
- revenus réalisés par les divers membres du ménage.
Pour la zone rurale il sera possible de calculer des
élasticités spatiales. Toutefois, il faut signaler que certaines dépen-
ses obéissent è des motifs qui ne sont pas essentiellement d'ordre
économique. On peut citer par exemple, les achats de viandes et de
boissons diverses •.• liés aux obligations cultuelles, dont l'impact
sur le budget peut varier considérablement d'une année è l'autre.
Par ailleurs, il semble quo dans los villes il y ait dis-
continuité dans les consommations entre les catégories socio-profes-
sionnelles.
3. Indice des prix
De même, il sera difficile do calculer un indice des prix.
Il faudrait pouvoir tonir compte, d'une part, de la diversité des
sources d'approvisionnembnt, des mouvements temporels et spatiaux
des prix, et d'autre part, des variations quotidiennes du nombre des
rationnairos.
CONCLUSION
Au terme de ce travail, nous voudrions faire quelques
remarques sur la portée des méthodos et indicateurs présontés.
La difficulté des "3nalyses régionales" est que l'essentiel
dos décisions suscoptibles de modifier l'espace étudié, ont leur ori-
gine à l'extérieur de cet espace: les mouvements do c3pitaux, los
phénomènos migratoires, les transformations du monde rural dépendront
longtemps encore d'agonts économiques étrangers à la région, sinon à
12 nation. L'3nalyse région31e déborde toujours ainsi son cadre propre
pour se pencher sur des quostions qui, 3 priori, n'ont pas un rapport
évident avec les problèmes régionaux. En fait, seules ces questions
ont sans doute do l'importance, les problèmes régionaux n'en étant
qu'un sous-produit.
Du point do vue do l'analysa proprement dite, qUGl quo soit
10 cadre spatial adopté, il ost toujours possibles de présenter un
certain nombre de chiffres et de tableaux. La difficulté commence
avec l'interprétation. Or, étant donné la complexité des comportoments
on cause, cette interprétation est souvent hasardeuso. Il nous semble
alors souhaitable que les enquêtos ultérieures mettent surtout l'ac-
cent sur los aspects Ilualitatifs des problèmes soulevés par la crois-
sance, et qu'elles no s'attachent qu'à des échantillons très restroints:
le souci d'exhaustivité a souvant conduit à offectuer des onquûtes
lourdes peu rentables sur des Gspaces non significatifs. L'accent
devrait Gtre mis aujourd'hui sur le degré dé finesse ues analyses.
Cotto dernière position na constitue pas un rotour à une
approche monographiquo ou puremont anthropologique. El18 est au con-
traire, à un stade où les cadrfficomptables classiques de la planifi-
cation sc rovèlcnt mal adaptés aux besoins, 18 saul moyen de sortir
d'une impasse, ressentie autant au niveau da l'analyse qu'à calui
de l'action.
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